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L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Les résolutions AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04),  AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2556 (XXXVI-O/06) traitant des Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes:  Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue dans l’île Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, qui rappellent «l’engagement pris par les États membres d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit» ,ainsi que les recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), qui a été tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 24 au 26 avril 2006;
La résolution CP/RES. 915 (1598/07) «Commémoration du bicentenaire de l’abolition de la traite transatlantique des esclaves» qui invite instamment les États membres à «prévenir, punir, et éliminer toutes les formes contemporaines d’esclavage»;  

La résolution CP/RES. 908 (1567/06) “Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée”, par laquelle a été adopté le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et par laquelle a été créé le Groupe technique contre la criminalité transnationale organisée;
Que l’augmentation des délits de traite des personnes à l’échelle continentale constitue un délit de lèse-humanité, qu’il en est de même des incidences économiques, sociales et humaines qu’elle exerce; 

Que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale à l’échelle continentale sont des facteurs qui  accroissent la vulnérabilité des personnes, particulièrement la vulnérabilité des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes de ce trafic dont les responsables font souvent partie de groupes criminels organisés opérant à des niveaux national aussi bien que transnational; 
RAPPELANT:

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États, et exerce des effets nocifs sur nos sociétés; qu’ils ont renouvelé leur engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit, et la coopération multilatérale respectueuse de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange des informations, l’entraide juridique et l’extradition;

Que les États membres ont pris l’engagement d’améliorer la capacité d’identifier les responsables de la traite des personnes, particulièrement celle des femmes et des enfants, d’enquêter sur eux, de les juger et de les punir, ainsi que d’offrir l’assistance et la protection appropriées aux victimes de ce délit, dans le cadre du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;

Que la traite des personnes viole les droits humains des victimes et exerce des effets adverses sur la société en général ; qu’elle peut provoquer la rupture des familles, favorise l’augmentation de la criminalité organisée ainsi que d’autres activités illicites, prive les pays de leur capital humain et entrave le développement, augmente les coûts afférents à la santé publique et sape le respect des lois;


Qu’il est indispensable que, à titre de première étape de la mise en œuvre des obligations internationales assumées au moment de la ratification du Protocole susmentionné, les États parties confèrent le caractère d’infraction dans leur législation interne au délit de la traite des personnes, conformément aux dispositions de cet instrument,
RECONNAISSANT: 

Que la traite des personnes peut être un délit de nature transnationale, et que la lutte contre ce délit requiert la [responsabilité partagée] la coopération internationale bilatérale et régionale, ainsi qu’une approche multidisciplinaire qui inclut des mesures préventives, particulièrement des mesures visant à freiner la demande, à prêter assistance aux victimes et encourager le respect de  leurs droits humains ainsi que les libertés fondamentales de la personne humaine; (Entre crochets à la demande de la Rép. bolivarienne du  Venezuela)
Qu’il convient de reconnaître les efforts déployés au niveau du Marché commun du Sud (MERCOSUR) dont les détails sont fournis dans la Décision 12/06 qui invite instamment les États parties et les États associés à coordonner les initiatives et  les campagnes nationales d’information et de prévention du délit de la traite des personnes, de cibler spécialement les femmes et les enfants, afin que soit menée une campagne régionale au moyen de représentations graphiques et audio-visuelles dans le cadre du MERCOSUR et de ses États associés, 

[Reconnaissant les récentes réalisations de la Douzième Réunion de la Conférence régionale sur les migration, durant laquelle la question d’une  « coopération effective pour la lutte contre la traite des personnes » a été discutée  comme thème, et les « Directives régionales pour la protection spéciale dans les cas de rapatriement des enfants victimes de la traite » ont été approuvées,] (Entre crochets à la demande de la Rép. bolivarienne du  Venezuela)
DÉCIDE:

1.
De renouveler l’engagement de lutter contre le délit de la traite des personnes, suivant une approche intégrée qui prenne en compte la prévention de la traite, la poursuite des auteurs de celle-ci, la protection des victimes, l’assistance à ces victimes et le respect de leurs droits humains, ainsi que le renforcement de la coopération internationale en la matière, et l’application du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments internationaux pertinents.
2.
De continuer à encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre, le cas échéant, des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

3.
De demander au Secrétariat général: 
(1) D’appuyer les efforts déployés pour élaborer une loi-type sur la traite des personnes, dans le plein respect du Protocole des Nations Unies pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, que les États membres pourront utiliser comme référence pour la formulation ou la modification de leur propre législation  sur la question ; 

b) D’œuvrer en collaboration avec les États membres à l’étude de mécanismes de coopération qui permettent le rapatriement des victimes de la traite des personnes, le cas échéant, conformément au Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, en leur garantissant leur sécurité et leur intégrité ; 
c) [De mener une étude sur la viabilité de l’établissement d’un mécanisme de révision entre pairs ou d’autres mécanismes appropriés (États-Unis) afin d’étudier les progrès accomplis dans la lutte contre la traite des personnes, et de présenter l’étude au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale pour examen et révision ; (Entre crochets à la demande de la Rép. bolivarienne du  Venezuela)
d) De continuer d’appuyer la mise en œuvre des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, et de réexaminer les progrès accomplis dans l’application de ces Conclusions et recommandations;  de faire rapport à ce sujet au Conseil permanent et à la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII). 
4.
D’exhorter de même les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, ou d’y adhérer, selon le cas, et à envisager la possibilité de conférer le caractère d’infraction dans leur législation interne, au délit de la traite des personnes, conformément à ses dispositions, ainsi que les autres initiatives et mesures visant la prévention de la traite des personnes, et la poursuite des auteurs de cette activité, ainsi que la protection et l’aide aux victimes.
5.
De demander au Conseil permanent de convoquer en 2008, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.

6.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, de demander au Groupe technique contre la criminalité transnationale organisée, quand il l’estimera opportun, d’examiner la question de la coopération interaméricaine pour affronter le problème de la traite des personnes. 

7.
De demander au Secrétariat général d’adopter, en tenant compte des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, les mesures nécessaires, au besoin, pour mettre en œuvre les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.
8.
De demander au Conseil permanent de continuer de se pencher sur cette question par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.
9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.

10.
De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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